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CHAPITRE	4	
Les	registres	d’aide	à	la	gestion	et	à	la	vérification	

	
	
	
	

	

 
4.1 - Les vérifications périodiques et la gestion des 
bâtiments et des équipements de travail 

4.1.1 Méthodologie 

Que sont les bâtiments et les équipements de 
travail ? 

Les bâtiments de travail  sont les lieux destinés à 
recevoir des postes de travail situés dans des locaux 
appartenant à la collectivité territoriale ou à 
l’établissement public (exemples : local technique, 
mairie,...). 

La réglementation désigne sous le terme 
d’équipements de travail  les machines, appareils, 
outils, engins, maté- riels et installations que les 
agents sont amenés à utiliser dans le cadre de leur 
activité professionnelle. 

Quelles sont  les obligations de l’autorité 
territoriale ? 

L’autorité territoriale doit veiller à ce que les locaux et 
les équipements de travail mis en service ou utilisés 
dans sa collectivité ou son établissement soient 
équipés, installés, utilisés, réglés et maintenus de 
manière à préserver la sécurité et la santé des 
agents. 

L’autorité territoriale est tenue de rechercher 
régulièrement toute détérioration des installations, des 
équipements ou des ambiances de travail 
susceptibles de présenter un risque, et d’éliminer le 
plus rapidement possible toute défectuosité de nature 
à affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

Il importe donc d’effectuer régulièrement des 
vérifications  et des contrôles sur les bâtiments et 
les équipements de travail  de la collectivité afin de 
s’assurer de leur maintien en conformité. 

Quelles sont les règles à respecter lors de 
l’achat des équipements de travail ?  

L’autorité territoriale doit s’assurer, lorsqu’elle achète 
un équipement de travail (neuf ou d’occasion), que ce 
matériel est conforme aux règles techniques qui le 
concernent et que les formalités et procédures de 
mise sur le marché ont été accomplies. 

La possession du certificat de conformité présume de 
la conformité de la machine mais ne dispense pas la 
collectivité de s’assurer de la conformité effective de 
celle-ci. 

Matériel neuf 

Lorsqu’ils sont neufs, les équipements doivent avoir 
fait l’objet des procédures de certification de leur 
conformité. Chaque machine livrée doit être 
accompagnée d’une déclaration CE de conformité, 
d’une notice d’instruction et être revêtue du marquage 
CE. 

Matériel d’occasion  

Quand ils sont d’occasion et que leur mise en service 
à l’état neuf est antérieure au 1er janvier 1993, les 
matériels doivent avoir fait l’objet des procédures de 
certification de conformité appelées «mise en 
conformité machine». Elles sont livrées dans tous les 
cas avec un certificat de conformité établi par le 
vendeur. 

Tous les équipements de travail qui ont été acquis 
avant cette date et qui sont encore en service dans les 
collectivités doivent aussi avoir suivi une procédure de 
mise en conformité. 

L’installation des équipements de travail 

L’autorité territoriale doit mettre à disposition des 
agents les outils, machines ou appareils qui leur 
permettent d’effectuer le travail demandé dans les 
meilleures conditions. Pour cela, il faut que les 
équipements de travail soient appropriés aux 
différents travaux à réaliser. 

Le code du travail définit une série de prescriptions à 
respecter lors de la mise en service de la machine : 

• s’assurer de sa stabilité, 
• aménager les espaces et les accès 

nécessaires pour les interventions des agents 
lors de l’utilisation mais aussi lors de la 
maintenance, 

• prévoir et adapter les voies de circulation 
aux per- sonnes et aux engins, 

• concevoir des surfaces pour le stockage et 
la circulation des produits. 

Certains équipements, essentiellement les appareils 
de levage, doivent par ailleurs faire l’objet d’une 
vérification initiale avant leur mise en service. 

Cette vérification a pour objet de s’assurer que les 
équipements sont installés conformément aux 
spécifications prévues par le constructeur et peuvent 
être utilisés en sécurité. 
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Les vérifications après la mise en service 
La conformité de l’équipement doit être maintenue 
pendant toute sa durée d’utilisation. Des vérifications 
régulières permettront de déceler les détériorations du 
matériel. Ces contrôles permettront d’effectuer 
rapidement les réparations nécessaires et d’éviter 
ainsi des dysfonctionnements susceptibles de mettre 
en danger la sécurité des agents. Des arrêtés 
ministériels fixent dans certains cas les catégories de 
machines qui devront être vérifiées par une personne 
compétente, en donnant une périodicité minimale de 
vérification (cf. document 1 du chapitre 4.1.2.). 

Les conditions d’utilisation des équipements de 
travail  

Pour que les agents utilisent les machines en toute 
sécurité, ils doivent être formés et informés des 
conditions d’utilisation de la machine et des gestes à 
effectuer pour l’accomplissement de leur tâche, ainsi 
que de la conduite à tenir face aux incidents (cf. 
chapitre 5, « formation à la sécurité du travail »). 

Cette acquisition se fait par l’intermédiaire de notices 
d’in- formations, consignes ou fiches de poste. Dans 
certains cas, une formation, validée par une personne 
compétente, s’avérera nécessaire (engins de chantier, 
Equipements de Protection Individuelle de classe III, 
…). L’autorité territoriale doit s’assurer également que 
la machine est livrée avec une notice d’instructions. 

Quelles  sont  les différentes vérifications des 
équipements de travail  et qui les effectue ? 

Il existe plusieurs types de contrôles qui renvoient à 
des arrêtés ministériels spécifiques en ce qui 
concerne la périodicité, le contenu précis et les 
équipements de travail ou les catégories 
d’équipements qui y sont soumis. 

La vérification initiale 

Elle peut être à la charge : 

• de la collectivité (exemple : installations 
électriques), 

• du constructeur (exemple : appareils à 
pression ou machines soumises à examen 
CE), 

• de la collectivité et du constructeur 
(exemple : chariots auto- moteurs). 

	

Remarque : 

La plupart des machines ne sont soumises 
individuellement (sauf appareils de levage) à 
aucune vérification initiale obligatoire et ne font 
pas l’objet d’une auto-certification de la part du 
constructeur ; celui-ci doit fournir une déclaration 
CE de conformité qui sera conservée par 
l’utilisateur. 

Les essais fonctionnels 

Ils permettent de s’assurer que les dispositifs de 
sécurité rem- plissent bien leur fonction. Il est 

souhaitable que l’agent effectue lui même ces essais 
car c’est lui qui est directement exposé aux risques. 

Ils sont réalisés régulièrement (dans certains cas, 
chaque jour). 

Les vérifications périodiques 

Elles permettent d’apprécier l’état des éléments de 
l’installation et des dispositifs de sécurité. 

Elles consistent en un examen attentif des éléments de 
l’installation et de ses dispositifs de sécurité. 

Elles doivent  être ordonnées  par l’employeur  en 
respectant un échéancier. 

Les textes réglementaires fixent les périodicités 
minimales de ces vérifications périodiques. 

Lorsque les conditions de stockage ou d’utilisation de 
l’équipement ou de l’installation sont susceptibles 
d’être à l’origine de contraintes néfastes à la sécurité, 
il conviendra de réduire l’intervalle entre les 
vérifications périodiques. 

Ces vérifications sont réalisées par un agent 
possédant une connaissance approfondie de la 
prévention des risques dus à l’installation, connaissant 
bien le matériel, les techniques de construction et 
disposant des appareils de mesures adaptés. 

Les textes réglementaires ne précisent pas 
systématiquement quelle est la personne qui doit 
effectuer les vérifications. Cette dernière peut être un 
agent de la collectivité ou une personne extérieure. 

Dans certains cas particuliers, ces vérifications seront 
demandées par les services de l’Etat (Inspection du 
travail) ou réalisées par des organismes d’Etat 
(exemple : la Direction Régionale de l’Environnement 
de l’Aménagement et du Logement pour les transports 
routiers et pour le contrôle des épreuves d’appareils 
sous pression). 

 

Quelles sont les périodicités de vérification 
des bâtiments et des équipements de travail ? 
Il existe deux possibilités concernant les périodicités de 
contrôle. 

Les périodicités de vérification des bâtiments et des 
équipements du travail sont fixées : 

• par la règlementation ; 
• par l’employeur en tenant compte : 

o des conditions d’utilisation 
(fréquence, environnement, 
corrosion,...), 

o des recommandations du 
constructeur, du fabricant ou de 
l’installateur, 

o de l’obligation faite par les 
organismes de contrôles (exemple: 
services des Mines, Caisse 
Régionale d’Assurance Retraite et 
de la Santé au Travail,...). 
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Comment consigner ces vérifications ? 

Les résultats de ces vérifications sont inscrits sur un 
registre tenu sous la responsabilité de l’autorité 
territoriale (cf. modèle de registre de consignation 
des vérifications dans le document 2 du chapitre 
4.1.2). 

Le code du travail précise que les attestations, 
consignes, résultats et rapports relatifs aux 
vérifications et contrôles mis à la charge de l’autorité 
territoriale au titre de l’hygiène et de la sécurité du 
travail sont datés et mentionnent l’identité de la 
personne ou de l’organisme chargé du contrôle ou de 
la vérification et celle de la personne qui a effectué la 
vérification. 

Les registres et les rapports doivent être tenus à la 
disposition des inspecteurs du travail, du médecin de 
prévention et éventuellement des représentants du 
personnel. 

Ils peuvent être demandés par l’ACFI. 

Les documents concernant la vérification initiale 
doivent être conservés pendant la durée de vie de 
l’installation. 

Les rapports de vérifications  périodiques  doivent 
être gardés 5 ans. 

	

Procédure  de mise en œuvre  des 
vérifications périodiques 

• Identifier vos vérifications obligatoires à 
l’aide du document 1 du chapitre 4.1.2. ou 
du document INRS ED 828. Attention, la 
réglementation concernant la périodicité et 
l’objet des vérifications évolue rapidement. 
Ne pas hésiter à se rapprocher du service 
prévention de votre collectivité ou du Centre 
de Gestion pour de plus amples 
informations. 

• Réaliser une fiche de synthèse par 
bâtiment pour consigner les vérifications des 
bâtiments et des équipements de travail (cf. 
document 2 du chapitre 4.1.2.). 

• •  Procéder ou faire procéder aux 
vérifications nécessaires. 

• •  Formaliser ou classer les rapports de 
vérification. 

	
Références juridiques 
• Livre III de la quatrième partie du code du travail 
• Décret n°92-333 du 31 mars 1992 relatif aux 

dispositions concernant la sécurité et la santé 
applicables aux lieux de travail, que doivent 
observer les chefs d’établissements 
utilisateurs 

• Décret n° 93-40 du 11 janvier 1993 relatif aux 
prescriptions techniques applicables à 
l’utilisation des 
équipements de travail soumis à l’article 
L.233-5-1 du code du travail, aux règles 
techniques applicables aux matériels 
d’occasion soumis à l’article L.233-5 du même 
code et à la mise en conformité des 
équipements existants et modifiant le code du 
travail [...] 

	
	
	
4.1.2 Modèles de registre 
de gestion des 
vérifications périodiques 
des bâtiments et des 
équipements de travail 
	

• Document n°1 : liste des principaux 
contrôles et vérifications obligatoires 

• •Document n°2 : modèle de registre de 
consignation des vérifications. 
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